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Résumé

• La Suisse a adhéré à l’OIT en 1920 (statut de «membre

originaire»). Elle abrite le siège du BIT (Genève) dès

1920.

• Les instruments de l’OIT ont été souvent ignorés en

Suisse ces dernières décennies.

• Depuis peu, ils bénéficient d’un regain d’intérêt

manifeste (jurisprudence, doctrine, syndicats, …).

• Pour rendre compte de cette évolution, nous

présenterons 3 arrêts du Tribunal fédéral suisse rendus

en matière de liberté syndicale (Conventions OIT n° 87

et n° 98).
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Tribunal fédéral
Cour suprême de la Confédération suisse

3

TF
Droit public

Droit civil

Droit pénal



3 arrêts du Tribunal fédéral
en matière de liberté syndicale

I (2012)

Droit pénal

Violation de 
domicile

II (2017)

Droit public

Accès des 
syndicats aux 

locaux

III (2018)

Droit civil

Licenciement 
immédiat de 

grévistes
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I. Arrêt de 2012
TF 6B_758/2011 du 24.9.2012

• Secrétaires syndicaux condamnés pour violaGon
de domicile (art. 186 CPS) du fait qu’ils ont
apposé des tracts sur les voitures des employés
et des clients garées sur le parking privé d’un
restaurant.

• TF: «Mêmes raGfiées par la Suisse, [les
convenGons de l’OIT] ne sont cependant pas
directement applicables et ne peuvent être
invoquées directement par les parGculiers. Les
recourants ne peuvent donc en Grer argument».

ØCondamnaGon pénale confirmée!
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II. Arrêt de 2017
ATF 144 I 50

• Règlement cantonal tessinois qui n’autorise
l’accès des représentants syndicaux aux
locaux de l’administration que de manière
très restrictive (autorisation préalable,
thèmes de discussion limités, en dehors des
horaires usuels de travail).

• Le Syndicat suisse des services publics
conteste la validité du règlement devant le
Tribunal fédéral.
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II. Arrêt de 2017
ATF 144 I 50

• TF: indépendamment du caractère directement
applicable ou non des conventions de l’OIT n° 87
et n° 98, rien n’empêche le TF de s’y référer en
vue de concrétiser la portée de la Constitution
fédérale.

• TF: de nombreux droits fondamentaux des
travailleurs protégés par les instruments de l’OIT
se recouvrent partiellement avec des
dispositions de la CEDH et du Pacte ONU II dont
le caractère directement applicable a été
reconnu par le TF.
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II. Arrêt de 2017
ATF 144 I 50

• TF: la pratique des organes de contrôle de l’OIT
(CLS et CEACR) fait partie du «matériau
pertinent non conventionnel» auquel même la
CourEDH fait référence dans sa jurisprudence.
Cette pratique doit donc être considérée comme
une source importante d’information pour
l’interprétation des conventions de l’OIT.

ØRecours du syndicat admis: règlement annulé!
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III. Arrêt de 2018
TF 4A_64/2018 du 17.12.2018

• Licenciement immédiat de 22 employés qui
étaient en grève depuis plus de deux mois.

• TF: la pratique du Comité de la liberté syndicale
peut servir, en fonction des circonstances, à
l’interprétation du droit suisse.

• TF: selon le CLS, une décision de suspendre une
grève pour une période raisonnable de façon à
permettre aux parties de rechercher une
solution négociée grâce à des efforts de
médiation ou de conciliation ne constitue pas
une violation de la liberté syndicale.
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III. Arrêt de 2018
TF 4A_64/2018 du 17.12.2018

• TF: «Si les recourants affirment que
l’interprétation de l’art. 11 CEDH devrait être
faite à la lumière des recommandations de
l’OIT, ils n’indiquent toutefois pas
expressément à quelles règles ou pratiques
ils font référence, de sorte que la Cour de
céans ne peut entrer en matière à ce sujet».

ØValidité des licenciements confirmée!
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Conclusion

• Je vous remercie de votre attention!

• Jean-Philippe.Dunand@unine.ch
• www.droitdutravail.ch

• @jp_dunand
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